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I. INTRODUCTION 
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1. Durant Ie dernier mois du proces, les parties et la Chambre de premiere instance ont 

procede a de nombreux echanges concernant la question de savoir a quel titre est 

recevable une demande de produire aux debats des elements de preuve qui, tout en se 

rapport ant aux politiques de l' entreprise criminelle commune alleguee, ne se rapportent 

pas directement aux faits objet du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002. 

En raison de ces echanges, les co-procureurs deposent la presente demande de 

clarification concernant les constations et les conclusions que fera la Chambre de 

premiere instance a propos des politiques qui ne concernent pas les faits objet du premier 

proces dans Ie cadre du dossier n° 002. 

II. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

2. Lors de la reunion de mise en etat d'avril 2011 et de l'audience initiale de juin 2011, 

c'est -a-dire avant que la Chambre de premiere instance decide de disjoindre les poursuites 

et avant que commencent les audiences consacrees a l' examen de la preuve, la Chambre a 

informe les parties qu'elle examinerait les questions suivantes au debut du proces dans Ie 

dossier n° 002: la structure du Kampuchea democratique; les roles des Accuses 

(aussi bien avant que durant la periode du Kampuchea democratique), y compns 

« l' etendue de leur autorite et les lignes de communication» et « [les cinq] politiques du 

Kampuchea democratique sur les questions soulevees dans la Decision de renvoi »1. 

En septembre 2011 la Chambre a decide de disjoindre les poursuites dans Ie dossier 

n° 002 et de les examiner au cours d'une serie de proces, dont Ie premier comprendrait 

toujours ces questions, par l' examen desquelles elle avait prevu de commencer, mais qui 

par ailleurs serait limite aux faits definis comme les deux premiers deplacements forces 

de population2
• La Chambre a egalement indique aux parties que des sites de crime 

supplementaires decrits dans la Decision de renvoi pourraient etre inclus dans la portee du 

premier proces a condition que la Defense dispose du temps suffisant pour se preparer et 

que toutes les parties soient informees suffisamment a l'avance3
• 

I Transcription de la reunion de mise en etat, 5 avril 2011, doc. n° E1I2.1, de 1l.34.50 a 1l.37.lO ; Transcription 
de l'audience initiale, 27 juin 2011, doc. n° EI/4.1, de 09.18.25 a 09.229lO; Ordonnance de disjonction en 
application de la regIe 89 ter du Reglement interieur, 22 septembre 2011, doc. n° E124, par. l. 
2 Ordonnance de disjonction en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur, 22 septembre 2011, 
doc. n° E124, par. 1 et 2. 
3 Ordonnance de disjonction en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur, 22 septembre 2011, 
doc. n° E124, par. 6. 
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3. Avant Ie debut du premier proces dans Ie dossier n° 002, la Chambre de premiere instance 

a communique les precisions suivantes concernant la possibilite que les debats en 

audience puis sent porter sur les politiques ne concernant pas directement les faits objet du 

premier proces : 

L' examen des preuves dans Ie cadre du premier proces portera sur la 
politique des de placements forces de population (phase 1 et 2). Il sera 
neanmoins possible, lors des audiences de ce proces, d' aborder les autres 
politiques visees dans la Decision de renvoi, mais uniquement afin 
d'apprecier la maniere dont celles-ci ont ete progressivement etablies. Aussi, 
it est seulement envisage de permettre une presentation en termes generaux 
de ces cinq politiques, etant observe que la question essentielle qui sera 
examinee par la Chambre au cours du premier proces sera limitee aux 
de placements forces de populations, phases 1 et 2. En consequence, it n' est 
pas prevu que les interrogatoires portent sur des questions touchant it la mise 
en a:uvre concrete des politiques autres que celle relative aux de placements 
forces de population (phase 1 et 2). 4 

4. Par la suite, la Chambre de premiere instance a etendu la portee du premier proces dans Ie 

cadre du dossier n° 002 aux executions commises a Tuol Po Chrey immediatement apres 

l'evacuation de Phnom Penh5
• L'examen de ces faits suppose necessairement celui des 

politiques de l' entreprise criminelle commune relatives aux ennemis et en particulier celle 

visant les anciens soldats et fonctionnaires de Lon Nol. 

5. Le 18 octobre 2011, la Chambre de premiere instance a affirme que «les premieres 

phases du proces porteront sur les roles et les responsabilites des Accuses au regard de 

toutes les politiques pertinentes decrites dans l' ensemble de la Decision de renvoi, mais 

les faits que la Chambre examinera en details lors de ce premier proces porteront 

principalement» sur les politiques pertinentes au regard des faits objet du premier 

proces6
• 

6. Dans la deuxieme decision de disjonction, la Chambre de premiere instance a confirme 

que «les parties pouvaient presenter des preuves se rapportant aux roles et aux 

responsabilites de tous les Accuses au regard de l' ensemble des politiques mises en reuvre 

4 Memorandum de la Chambre de premiere instance ayant pour objet: Reponse aux questions soulevees par les 
parties avant Ie premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 et organisation d'une reunion informelle avec la 
{uriste hors-classe Ie 18 novembre 2011, 17 novembre 2011, doc. n° E141, 

Memorandum de la Chambre de premiere instance ayant pour objet: Notification de la decision statuant sur la 
demande des co-procureurs visant a inclure d'autres sites de crimes dans Ie cadre du premier proces dans Ie 
dossier n° 002 (Doc. n° E163) et du delai imparti pour de Ie depot de la section des conclusions finales relatives 
au droit applicable, 8 octobre 2012, doc. n° EI63/5, par. 3. 
6 Decision relative a la Demande des co-procureurs aux fins de reexamen de l'Ordonnance de disjonction 
(E214/2) et aux demandes et annexes en lien avec celle-ci, 18 octobre 2011, doc. n° EI24J7, par. 11. 
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pendant Ie regime du Kampuchea democratique7 ». Elle a cite a ce propos les paragraphes 

de I'Ordonnance de cloture relatifs aux cinq politiques de l' entreprise criminelle 

communes, tout en precisant que les paragraphes au regard desquels elle prononcera des 

constatations concernent uniquement les politiques pertinentes pour l' examen des faits 

objets du premier proces9
• La Chambre de premiere instance a fait observer qu'elle ne 

pourrait examiner que « deux des cinq themes centraux de la Decision de renvoi, a savoir 

l' evacuation forcee de la population et l' elimination des personnes pen;ues comme les 

ennemis du regime» mais que la portee du premier proces permettrait «aux co­

procureurs de replacer ces comportements criminels allegues dans Ie contexte plus large 

de l'entreprise criminelle commune a laquelle tous les Accuses auraient participe »10. 

7. Le 25 juin 2013, la Chambre de premiere instance a confirme que pouvaient etre verses 

aux debats les elements de preuve concernant les politiques qui ne sont pas directement 

pertinentes au regard des faits objet du premier proces dans Ie dossier n° 002, mais 

qu'« il ne s'agit pas de la mise en reuvre sur Ie terrain, et c'est bien cette mise en reuvre 

sur Ie terrain qui ne doit pas faire partie de la presentation des documents cles dans Ie 

cadre de ce proces »11. Durant leur presentation Ie jour suivant, les co-procureurs ont 

souligne que certains elements de preuve documentaire demontraient a la fois I' existence 

et la mise en reuvre d' autres politiques de l' entreprise criminelle commune, et que ces 

elements de preuve etaient recevables et pouvaient etre regulierement verses aux debats12. 

La Chambre de premiere instance a reconnu que les parties pouvaient se referer a des 

documents qui «pourraient contenir des informations relatives tant a l' existence et a 

l'elaboration d'une politique qu'a sa mise en reuvre » mais a egalement confirme que de 

tels elements de preuve ne seraient consideres comme pertinents que dans la mesure ou ils 

portaient sur l' existence ou l' elaboration de la politique en question 13. 

7 Decision concernant la disjonction des pour suites dans Ie cadre du dossier n° 002, rendue a la suite de la 
decision du 8 fevrier 2013 de la Chambre de la Cour supreme, 26 avril 2013, doc. n° E284, par. 117. 
8 Ibidem, note de bas de page 215. 
9 Annexe : Liste des paragraphes et parties de la Decision de renvoi objet du premier proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002. 
10 Decision concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, rendue a la suite de la 
Decision du 8 fevrier 2013 de la Chambre de la Cour supreme, 26 avril 2013, doc. n° E284, par. 118. 
II Transcription de l'audience du 25 juin 2013, doc. n° E1I212.1, 09.22.10 a 09.23.43. 
12 Transcription de l'audience du 26 juin 2013, doc. n° E1I213.1, 1l.15.35 a 1l.21.44. 
13 Transcription de l'audience du 26 juin 2013, doc. n° E1I213.1, 1l.38.25 a 1l.40.42. 
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8. Des Ie debut de ce proces, la Chambre de premiere instance a clairement indique qu' elle 

entendrait un vaste eventail d'elements de preuve relatifs a la structure du regime du 

Kampuchea democratique de maniere a ce que a) les elements de preuve «serv[ent] de 

fondement general pour l' examen de l' ensemble de faits reproches aux Accuses, y 

compris les faits devant etre juges lors de proces ulterieurs l4 »et b) les crimes particuliers 

reproches aux Accuses puissent etre replaces « dans Ie contexte plus large de l' entreprise 

criminelle commune a laquelle tous les Accuses auraient participe15 ». Simultanement, 

comme note plus haut, la Chambre a clairement indique que Ie jugement en l' espece se 

limiterait aux questions entrant dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002. 

9. Les co-procureurs interpretent les diverses declarations et decisions de la Chambre de 

premiere instance comme signifiant que celle-ci se prononcera dans Ie jugement 

uniquement sur les politiques de l' entreprise criminelle commune pertinentes au regard 

des deplacements forces de population (phases un et deux) et des executions commises a 

Tuol Po Chrey, ce qui inclue necessairement les politiques de l'entreprise criminelle 

commune relatives aux deplacements forces de population, aux ennemis et celIe 

consistant a viser d'anciens soldats et fonctionnaires de la Republique khmere. Les co­

procureurs font egalement valoir que, au moins pour presenter Ie contexte et comprendre 

les deplacements forces de population, il sera egalement necessaire que la Chambre de 

premiere instance prenne en compte la politique du PCK relative a l' etablissement de 

cooperatives. Le deuxieme deplacement force, en particulier, a un lien etroit avec les 

politiques du PCK relatives aux cooperatives, a la production agricole et a la reduction en 

esclavage de la population civile. 

10. Les co-procureurs font valoir que la Chambre de premiere instance ne doit pas prononcer 

de constatation ou de conclusion sur les politiques de l' entreprise criminelle commune qui 

ne concement pas directement les faits objet du premier proces dans Ie dossier n° 002, 

par exemple sur les politiques relatives au mariage force, aux Bouddhistes, aux Chams et 

aux Vietnamiens. La Chambre n' a pas entendu tous les elements de preuve relatifs aces 

questions. Par exemple, elle n'a pas entendu les nombreux temoins proposes par les co-

14 Ordonnance portant calendrier de l'audience au fond dans Ie cadre du dossier n° 002, 18 octobre 2011, 
doc. n° E131. 
15 Decision concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, rendue a la suite de la 
Decision du 8 fevrier 2013 de la Chambre de la Cour supreme, 26 avril 2013, doc. n° E284, par. 118. 
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procureurs dans leur liste de personnes devant deposer a propos des mariages forces et du 

traitement des Chams, des Vietnamiens et des Bouddhistes l6 et la Defense n'a donc eu la 

possibilite ni d'etre confrontee aux personnes ayant des depositions cruciales a faire a ce 

sujet, ni de les contre-interroger. En revanche, dans la me sure ou des elements de preuve 

verses aux debats fournissent Ie contexte de questions entrant dans la portee du premier 

prod~s dans Ie dossier n° 002, les parties doivent pouvoir s'y referer dans leurs 

conclusions finales, meme s'ils concernent des politiques qui ne se rapportent pas aux 

faits objet du premier proces, et la Chambre de premiere instance doit pouvoir en tenir 

compte lors de ses deliberations. 

11. Dans Ie meme sens, la Chambre de premiere instance doit specifiquement refuser de 

prendre en compte les allegations concernant les Chams telles que decrites dans certains 

des paragraphes relatifs au deuxieme deplacement force de population 17. Au caurs du 

premier proces, personne n'a comparu devant la Chambre a propos du deplacement force 

de Chams. C'est au cours d'eventuels futurs proces et au regard d'allegations plus larges 

relatives a la persecution du peuple Cham que les allegations relatives au deplacement 

force de Chams doivent etre entendues et tranchees. C' est probablement la raison pour 

laquelle la Chambre de premiere instance a rejete la demande des co-procureurs 

d'entendre deux Chams a propos des deplacements forces de ce groupe18
• 

12. Le co-procureurs demandent que la Chambre de premiere instance confirme qu'elle n'a 

pas l'intention de prononcer de constatation ou de conclusion dans Ie jugement a l'issue 

du premier proces dans Ie cadre du proces n° 002 a propos des politiques de l'entreprise 

criminelle commune qui ne concernent pas les faits objet du premier proces en l' espece, a 
savoir les politiques relatives aux mariages forces et les mesures visant les Bouddhistes, 

les Chams et les Vietnamiens. 

16 Annexe 1 : Ordre propose pour la comparution des temoins aux prod~s (jointe a la Liste des experts, temoins 
et parties civiles deposees par les co-procureurs en application de la regIe 80 du Reglement interieur, 
comprenant les annexes confidentielles 1, 2, 3, 3A, 4 et 5, 20 avril 2009, doc. n° E9/4 [propos ant 21 temoins 
concernant Ie traitement des Chams, 21 temoins concernant Ie traitement des Vietnamiens, 8 temoins concernant 
Ie traitement des Bouddhistes et au moins 7 temoins concernant la reglementation du mariage] 
17 Ordonnance de cloture, 15 septembre 2010, par. 266, 268 et 281. 
18 Demande des co-procureurs visant a obtenir des eclaircissements concernant les paragraphes de la Decision 
de renvoi rajoutes suite ala disjonction des poursuites annoncee Ie 29 mars 2013, 8 avril 2013, doc. n° E279, 
par. 5 ; Notification des co-procureurs en reponse a la demande adressee par la juriste hors-classe de la Chambre 
de premiere instance aux parties afin qu'elles communiquent certaines informations avant la derniere reunion de 
mise en etat, 10 juin 2013, doc. n° E288/3, par. 5 et 8 a 10. 
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